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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 1693/2001 DE LA COMMISSION
du 24 août 2001

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du 21
décembre 1994 portant modalités d'application du régime à
l'importation des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1498/98 (2), et notamment son article
4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application
des résultats des négociations commerciales multilaté-
rales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par
la Commission des valeurs forfaitaires à l'importation
des pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il
précise dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfai-
taires à l'importation doivent être fixées aux niveaux
repris à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans le
tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 25 août 2001.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 24 août 2001.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 337 du 24.12.1994, p. 66.
(2) JO L 198 du 15.7.1998, p. 4.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 24 août 2001 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire
à l'importation

0707 00 05 052 102,8
999 102,8

0709 90 70 052 73,7
999 73,7

0805 30 10 388 68,6
524 77,5
528 61,8
999 69,3

0806 10 10 052 78,1
400 174,6
999 126,3

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 388 83,6
400 99,6
512 103,3
528 79,6
800 171,8
804 78,6
999 102,8

0808 20 50 052 105,0
388 81,3
528 50,8
999 79,0

0809 30 10, 0809 30 90 052 117,4
999 117,4

0809 40 05 052 66,2
064 59,3
066 57,0
094 42,7
999 56,3

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2032/2000 de la Commission (JO L 243 du 28.9.2000, p. 14). Le code «999»
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 1694/2001 DE LA COMMISSION
du 24 août 2001

relatif au classement de certaines marchandises dans la nomenclature combinée

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2658/87 du Conseil du 23 juillet
1987 relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif
douanier commun (1), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 1230/2001 de la Commission (2), et notamment son
article 9,

considérant ce qui suit:

(1) Afin d'assurer l'application uniforme de la nomenclature
combinée annexée au règlement précité, il y a lieu d'ar-
rêter des dispositions concernant le classement des
marchandises reprises à l'annexe du présent règlement.

(2) Le règlement (CEE) no 2658/87 a fixé les règles générales
pour l'interprétation de la nomenclature combinée. Ces
règles s'appliquent également à toute autre nomenclature
qui la reprend, même en partie ou en y ajoutant éven-
tuellement des subdivisions, et qui est établie par des
réglementations communautaires spécifiques, en vue de
l'application de mesures tarifaires ou autres dans le cadre
des échanges de marchandises.

(3) En application desdites règles générales, les marchandises
décrites dans la colonne 1 du tableau repris à l'annexe
du présent règlement doivent être classées dans les codes
NC correspondants indiqués dans la colonne 2 et cela en
vertu des motivations indiquées dans la colonne 3.

(4) Il est opportun que les renseignements tarifaires contrai-
gnants, donnés par les autorités douanières des États
membres en matière de classement des marchandises
dans la nomenclature combinée et qui ne sont pas
conformes au droit établi par le présent règlement,

puissent continuer à être invoqués par leur titulaire
pendant une période de trois mois, conformément aux
dispositions de l'article 12, paragraphe 6, du règlement
(CEE) no 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992
établissant le code des douanes communautaire (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2700/
2000 du Parlement européen et du Conseil (4).

(5) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité du code des douanes,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les marchandises décrites dans la colonne 1 du tableau repris à
l'annexe doivent être classées dans la nomenclature combinée
dans les codes NC correspondants indiqués dans la colonne 2
dudit tableau.

Article 2

Les renseignements tarifaires contraignants, donnés par les
autorités douanières des États membres qui ne sont pas
conformes au droit établi par le présent règlement, peuvent
continuer à être invoqués, conformément aux dispositions de
l'article 12, paragraphe 6, du règlement (CEE) no 2913/92,
pendant une période de trois mois.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Communautés
européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 24 août 2001.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 256 du 7.9.1987, p. 1. (3) JO L 302 du 19.10.1992, p. 1.
(2) JO L 168 du 23.6.2001, p. 6. (4) JO L 311 du 12.12.2000, p. 17.
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Désignation des marchandises Classement
code NC Motivation

(1) (2) (3)

ANNEXE

1. Préparation composée de pulpe et de jus de
tomate, contenant des graines, des peaux et des
fibres de tomates

La préparation, qui a une teneur de matière
sèche de 7 % en poids, est obtenue par écrase-
ment et extrusion des tomates, suivis d'une
stérilisation thermique. Elle est conditionnée
dans des boîtes hermétiquement fermées d'un
contenu net de 2 500 g

2002 90 11 Le classement est déterminé par les dispositions
des règles générales 1 et 6 pour l'interprétation de
la nomenclature combinée et par le libellé des
codes NC 2002, 2002 90 et 2002 90 11

Étant donné que dans cette préparation, les
tomates ne sont ni entières ni coupées en
morceaux, le code NC 2002 10 n'est pas appli-
cable

2. Préparation utilisée comme base pour la fabri-
cation de boissons non alcooliques et
composée des substances suivantes (pourcen-
tage en poids):

— acide phosphorique anhydre: 40
— caramel au sulfite d'ammonium

(E 150d): 30
— caféine: 10

et eau

3824 90 95 Le classement est déterminé par les dispositions
des règles générales 1 et 6 pour l'interprétation de
la nomenclature combinée et par le libellé des
codes NC 3824, 3824 90 et 3824 90 95

Le caramel contenu dans la préparation est un
caramel colorant, à très faible teneur en sucre
résiduel. Il n'est pas comestible. Compte tenu de sa
très faible teneur en sucre résiduel, il n'a pas de
valeur nutritive, au sens de la note 1 b) du chapitre
38, et ne peut pas être considéré, au sens de cette
même note, comme une substance alimentaire
(voir les notes explicatives du système harmonisé,
chapitre 38, considérations générales)

Dans la mesure où cette préparation ne contient ni
ingrédient ayant une valeur nutritive, ni substance
alimentaire, elle ne peut pas être considérée
comme une préparation alimentaire relevant de la
position 2106 [voir note 1 b) du chapitre 38 et la
note explicative du système harmonisé relative à la
position 2106, point B]

Elle ne peut pas être considérée, au sens de la note
3 du chapitre 32, comme une préparation à base
de matières colorantes de la position 3203
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DÉCISION DU CONSEIL
du 18 juin 2001

concernant la conclusion d'un accord sous forme d'échange de lettres entre la Communauté
européenne et la République de Chypre ajoutant à l'accord d'association entre la Communauté
économique européenne et la République de Chypre un protocole relatif à l'assistance administra-

tive mutuelle en matière douanière

(2001/647/CE)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 133 en liaison avec l'article 300, paragraphe 2,
premier alinéa, première phrase,

vu la proposition de la Commission,

considérant ce qui suit:

(1) Afin de permettre l'assistance administrative mutuelle
dans le domaine douanier entre les deux parties, tel que
le prévoit l'accord d'association entre la Communauté
économique européenne et la République de Chypre (1),
il apparaît nécessaire d'ajouter un protocole à cet accord.

(2) Des négociations ont eu lieu à cet effet avec la Répu-
blique de Chypre et ont abouti à un accord sous forme
d'échange de lettres qu'il est dans l'intérêt de la Commu-
nauté d'approuver,

DÉCIDE:

Article premier

L'accord sous forme d'échange de lettres entre la Communauté
européenne et la République de Chypre ajoutant à l'accord
d'association entre la Communauté économique européenne et

la République de Chypre, un protocole relatif à l'assistance
administrative mutuelle en matière douanière est approuvé au
nom de la Communauté.

Le texte de l'accord sous forme d'échange de lettres est joint à
la présente décision.

Article 2

Le président du Conseil est autorisé à désigner les personnes
habilitées à signer l'accord sous forme d'échange de lettres à
l'effet d'engager la Communauté.

Article 3

Le président du Conseil procède, au nom de la Communauté, à
la notification prévue par l'accord sous forme d'échange de
lettres.

Fait à Luxembourg, le 18 juin 2001.

Par le Conseil

Le président

M. WINBERG

(1) JO L 133 du 21.5.1973, p. 1.
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ACCORD
sous forme d'échange de lettres entre la Communauté européenne et la République de Chypre
ajoutant à l'accord d'association entre la Communauté économique européenne et la République de

Chypre un protocole relatif à l'assistance administrative mutuelle en matière douanière

A. Lettre de la Communauté européenne

Bruxelles, le 20 juillet 2001

Monsieur,

J'ai l'honneur de me référer aux négociations entre les représentants de la Communauté européenne et de la
République de Chypre en vue de conclure un accord ajoutant un protocole sur l'assistance administrative
mutuelle en matière douanière à l'accord d'association du 19 décembre 1972.

Ce protocole, dont le texte est joint à la présente lettre, fera partie intégrante de l'accord d'association et
entrera en vigueur le premier jour du second mois suivant la date à laquelle l'accomplissement des
procédures nécessaires à cet effet aura été notifié.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir confirmer l'accord de la République de Chypre sur ce qui
précède.

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma très haute considération.

Pour la Communauté européenne



B. Lettre de la République de Chypre

Bruxelles, le 20 juillet 2001

Monsieur,

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre de ce jour, dont le contenu est le suivant:

«J'ai l'honneur de me référer aux négociations entre les représentants de la Communauté européenne et
de la République de Chypre en vue de conclure un accord ajoutant un protocole sur l'assistance
administrative mutuelle en matière douanière à l'accord d'association du 19 décembre 1972.

Ce protocole, dont le texte est joint à la présente lettre, fera partie intégrante de l'accord d'association et
entrera en vigueur le premier jour du second mois suivant la date à laquelle l'accomplissement des
procédures nécessaires à cet effet aura été notifié.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir confirmer l'accord de la République de Chypre sur ce qui
précède.»

Je suis en mesure de vous confirmer l'accord de la République de Chypre sur ce qui précède.

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma très haute considération.

Pour la République de Chypre

FR Journal officiel des Communautés européennes25.8.2001 L 229/7
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PROTOCOLE
concernant l'assistance administrative mutuelle en matière douanière

Article premier

Définitions

Aux fins du présent protocole, on entend par:

«législation douanière»: toute disposition légale ou réglemen-
taire adoptée par la Communauté ou par Chypre régissant
l'importation, l'exportation, le transit des marchandises et leur
placement sous tout autre régime ou procédure douaniers, y
compris les mesures d'interdiction, de restriction et de contrôle;

«autorité requérante»: une autorité administrative compétente
qui a été désignée à cette fin par une partie contractante et qui
formule une demande d'assistance sur la base du présent proto-
cole;

«autorité requise»: une autorité administrative compétente qui a
été désignée à cette fin par une partie contractante et qui reçoit
une demande d'assistance sur la base du présent protocole;

«données à caractère personnel»: toutes les informations se
rapportant à une personne physique identifiée ou identifiable;

«opération contraire à la législation douanière»: toute violation
ou tentative de violation de la législation douanière.

Article 2

Portée

1. Les parties contractantes se prêtent mutuellement assis-
tance, dans les domaines relevant de leur compétence, selon les
modalités et dans les conditions prévues par le présent proto-
cole, pour garantir que la législation douanière est correctement
appliquée, notamment en vue de prévenir, rechercher, et pour-
suivre les opérations contraires à la législation douanière.

2. L'assistance en matière douanière prévue par le présent
protocole s'applique à toute autorité administrative des parties
contractantes compétente pour l'application du présent proto-
cole. Elle ne préjuge pas des dispositions régissant l'assistance
mutuelle en matière pénale. De même, elle ne s'applique pas
aux renseignements recueillis en vertu de pouvoirs exercés à la
demande d'une autorité judiciaire, sauf accord de celle-ci.

3. L'assistance en matière de recouvrement de droits, taxes
ou contraventions n'est pas couverte par le présent protocole.

Article 3

Assistance sur demande

1. À la demande de l'autorité requérante, l'autorité requise
communique à celle-ci tout renseignement utile lui permettant
de veiller à ce que la législation douanière soit correctement
appliquée, notamment les renseignements concernant les agis-
sements constatés ou projetés qui constituent ou sont suscep-

tibles de constituer des opérations contraires à la législation
douanière.

2. À la demande de l'autorité requérante, l'autorité requise
informe celle-ci sur le point de savoir:

a) si des marchandises exportées du territoire d'une des parties
contractantes ont été régulièrement importées dans le terri-
toire de l'autre partie, en précisant, le cas échéant, le régime
douanier sous lequel les marchandises ont été placées;

b) si des marchandises importées dans le territoire d'une des
parties contractantes ont été régulièrement exportées du
territoire de l'autre partie, en précisant, le cas échéant, le
régime douanier appliqué aux marchandises.

3. À la demande de l'autorité requérante, l'autorité requise
prend les mesures nécessaires, dans le cadre de ses dispositions
légales ou réglementaires, pour assurer qu'une surveillance est
exercée sur:

a) les personnes physiques ou morales dont il y a lieu raison-
nablement de croire qu'elles commettent ou ont commis des
opérations contraires à la législation douanière;

b) les lieux où des dépôts de marchandises sont constitués ou
sont susceptibles de l'être dans des conditions telles qu'il y a
lieu raisonnablement de croire que ces marchandises ont
pour but d'être utilisées dans des opérations contraires à la
législation douanière;

c) les marchandises transportées ou susceptibles de l'être dans
des conditions telles qu'il y a lieu raisonnablement de croire
qu'elles ont pour but d'être utilisées dans des opérations
contraires à la législation douanière;

d) les moyens de transport qui sont ou peuvent être utilisés
dans des conditions telles qu'il y a lieu raisonnablement de
croire qu'ils ont pour but d'être utilisés dans des opérations
contraires à la législation douanière.

Article 4

Assistance spontanée

Les parties contractantes se prêtent mutuellement assistance, de
leur propre initiative, conformément à leurs dispositions légales
ou réglementaires, si elles considèrent que cela est nécessaire à
l'application correcte de la législation douanière, en particulier
en fournissant les renseignements qu'elles obtiennent se
rapportant:

— à des agissements qui sont ou qui leur paraissent être des
opérations contraires à la législation douanière et qui
peuvent intéresser l'autre partie contractante,

— aux nouveaux moyens ou méthodes utilisés pour effectuer
les opérations contraires à la législation douanière,



FR Journal officiel des Communautés européennes25.8.2001 L 229/9

— aux marchandises dont on sait qu'elles font l'objet d'opéra-
tions contraires à la législation douanière,

— aux personnes physiques ou morales dont il y a lieu raison-
nablement de croire qu'elles sont ou ont été impliquées
dans des opérations contraires à la législation douanière,

— aux moyens de transport dont il y a lieu raisonnablement
de croire qu'ils ont été, sont ou peuvent être utilisés pour
effectuer des opérations contraires à la législation doua-
nière.

Article 5

Communication/notification

À la demande de l'autorité requérante, l'autorité requise prend,
conformément aux dispositions légales ou réglementaires appli-
cables à celle-ci, toutes les mesures nécessaires pour:

— communiquer tout document, ou

— notifier toute décision,

émanant de l'autorité requérante et entrant dans le domaine
d'application du présent protocole, à un destinataire résidant
ou établi sur le territoire de l'autorité requise.

Les demandes de communication de documents et de notifica-
tion de décisions doivent être établies par écrit dans une langue
officielle de l'autorité requise ou dans une langue acceptable
pour cette autorité.

Article 6

Forme et substance des demandes d'assistance

1. Les demandes formulées en vertu du présent protocole
sont présentées par écrit. Elles sont accompagnées des docu-
ments jugés utiles pour permettre d'y répondre. Lorsque l'ur-
gence de la situation l'exige, les demandes orales peuvent être
acceptées, mais elles doivent immédiatement être confirmées
par écrit.

2. Les demandes présentées conformément au paragraphe 1
comportent les renseignements suivants:

a) l'autorité requérante;

b) la mesure demandée;

c) l'objet et le motif de la demande;

d) les dispositions légales ou réglementaires et les autres
éléments juridiques concernés;

e) des indications aussi précises et complètes que possible sur
les personnes physiques ou morales qui font l'objet des
enquêtes;

f) un résumé des faits pertinents et des enquêtes déjà effec-
tuées.

3. Les demandes sont établies dans une langue officielle de
l'autorité requise ou dans une langue acceptable pour cette
autorité. Cette exigence ne s'applique pas aux documents qui
accompagnent la demande visée au paragraphe 1.

4. Si une demande ne répond pas aux conditions formelles
exposées ci-dessus, il est possible de demander qu'elle soit
corrigée ou complétée; entre-temps des mesures conservatoires
peuvent être ordonnées.

Article 7

Exécution des demandes

1. Pour répondre à une demande d'assistance, l'autorité
requise procède, dans les limites de sa compétence et de ses
ressources, comme si elle agissait pour son propre compte ou à
la demande d'autres autorités de la même partie contractante,
en fournissant les renseignements dont elle dispose déjà et en
procédant ou faisant procéder aux enquêtes appropriées. Cette
disposition s'applique également à toute autre autorité à
laquelle la demande a été adressée par l'autorité requise en
vertu du présent protocole lorsque celle-ci ne peut pas agir
seule.

2. Les demandes d'assistance sont satisfaites conformément
aux dispositions légales ou réglementaires de la partie contrac-
tante requise.

3. Les fonctionnaires dûment autorisés d'une partie contrac-
tante peuvent, avec l'accord de l'autre partie contractante et
dans les conditions prévues par celle-ci, être présents et
recueillir, dans les bureaux de l'autorité requise ou de toute
autre autorité concernée conformément au paragraphe 1, des
renseignements relatifs à des agissements qui constituent ou
sont susceptibles de constituer des opérations contraires à la
législation douanière et dont l'autorité requérante a besoin aux
fins du présent protocole.

4. Les fonctionnaires dûment autorisés d'une partie contrac-
tante peuvent, avec l'accord de l'autre partie contractante et
dans les conditions prévues par celle-ci, être présents aux
enquêtes effectuées sur le territoire de cette dernière.

Article 8

Forme sous laquelle les renseignements doivent être
communiqués

1. L'autorité requise communique les résultats des enquêtes
à l'autorité requérante par écrit et accompagnés de tout docu-
ment, de toute copie certifiée, ou de tout autre objet pertinent.

2. Cette information peut être fournie sous forme informa-
tique.
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3. Les originaux de documents ne sont transmis que sur
demande lorsque des copies certifiées s'avèrent insuffisantes.
Ces originaux sont restitués dès que possible.

Article 9

Dérogations à l'obligation de prêter assistance

1. L'assistance peut être refusée ou peut être soumise à la
satisfaction de certaines conditions ou besoins, dans les cas où
une partie estime que l'assistance dans le cadre du présent
accord:

a) est susceptible de porter atteinte à la souveraineté de Chypre
ou d'un État membre appelé à prêter assistance au titre du
présent protocole, ou

b) est susceptible de porter atteinte à l'ordre public, à leur
sécurité, ou à d'autres intérêts essentiels notamment dans les
cas visés à l'article 10, paragraphe 2, ou

c) implique une violation d'un secret industriel, commercial ou
professionnel.

2. L'assistance peut être reportée par l'autorité requise au
motif qu'elle interférerait dans une enquête, une poursuite judi-
ciaire ou une procédure en cours. En pareil cas, l'autorité
requise consulte l'autorité requérante pour déterminer si l'assis-
tance peut être donnée sous réserve des modalités ou condi-
tions que l'autorité requise peut exiger.

3. Si l'autorité requérante sollicite une assistance qu'elle ne
pourrait elle-même fournir si elle lui était demandée, elle attire
l'attention sur ce fait dans sa demande. Il appartient alors à
l'autorité requise de décider de la manière dont elle doit
répondre à cette demande.

4. Dans les cas visés aux paragraphes 1 et 2, la décision de
l'autorité requise et les raisons qui l'expliquent doivent être
communiquées sans délai à l'autorité requérante.

Article 10

Échange d'information et confidentialité

1. Toute information communiquée, sous quelque forme
que ce soit, en application du présent protocole revêt un carac-
tère confidentiel ou restreint, selon les règles applicables dans
chaque partie contractante. Elle est couverte par l'obligation du
secret professionnel et bénéficie de la protection accordée par
les lois applicables en la matière sur le territoire de la partie
contractante qui l'a reçue, ainsi que par les dispositions corres-
pondantes s'appliquant aux instances communautaires.

2. Les données à caractère personnel ne peuvent être échan-
gées que si la partie contractante qui pourrait les recevoir
s'engage à protéger ces données d'une façon au moins équiva-
lente à celle applicable au cas particulier dans la partie contrac-
tante susceptible de les fournir. À cette fin, les parties contrac-
tantes se communiquent des informations présentant les règles
applicables dans les parties contractantes, y compris, le cas
échéant, les règles de droit en vigueur dans les États membres
de la Communauté.

3. L'utilisation, dans le cadre d'actions judiciaires ou admi-
nistratives engagées suite à la constatation d'opérations
contraires à la législation douanière, d'informations obtenues

en vertu du présent protocole, est considérée comme étant aux
fins du présent protocole. Dès lors, les parties contractantes
peuvent faire état, à titre de preuve, dans leurs procès-verbaux,
rapports et témoignages ainsi qu'au cours des procédures et
poursuites devant les tribunaux, des renseignements recueillis et
des documents consultés conformément aux dispositions du
présent protocole. L'autorité compétente qui a fourni ces infor-
mations ou a donné accès aux documents est avisée d'une telle
utilisation.

4. Les informations recueillies sont utilisées uniquement aux
fins du présent protocole. Lorsqu'une partie contractante
souhaite utiliser de telles informations à d'autres fins, elle doit
obtenir l'accord écrit préalable de l'autorité qui les a fournies.
Cette utilisation est alors soumise aux restrictions imposées par
cette autorité.

Article 11

Experts et témoins

Un agent d'une autorité requise peut être autorisé à compa-
raître, dans les limites fixées par l'autorisation qui lui a été
accordée, comme expert ou témoin dans le cadre d'actions
judiciaires ou administratives engagées dans les domaines rele-
vant du présent protocole, et à produire les objets, documents
ou copies certifiées de ceux-ci qui peuvent être nécessaires à la
procédure. La demande de comparution doit indiquer avec
précision l'autorité judiciaire ou administrative devant laquelle
cet agent doit comparaître, et dans quelle affaire, à quel titre et
en quelle qualité l'agent sera entendu.

Article 12

Frais d'assistance

Les parties contractantes renoncent de part et d'autre à toute
réclamation portant sur le remboursement des frais résultant de
l'application du présent protocole, sauf en ce qui concerne, le
cas échéant, les dépenses concernant les experts et témoins, et
celles concernant les interprètes et traducteurs qui ne
dépendent pas des services publics.

Article 13

Mise en œuvre

1. La mise en œuvre du présent protocole est confiée, d'une
part, aux autorités douanières de Chypre et, d'autre part, aux
services compétents de la Commission des Communautés euro-
péennes et, le cas échéant, aux autorités douanières des États
membres. Ils décident de toutes les mesures et dispositions
pratiques nécessaires pour son application, en tenant compte
des règles en vigueur notamment dans le domaine de la protec-
tion des données. Ils peuvent proposer aux instances compé-
tentes les modifications qui devraient, selon eux, être apportées
au présent protocole.

2. Les parties contractantes se consultent et s'informent
mutuellement des modalités d'application qui sont adoptées
conformément aux dispositions du présent protocole.
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Article 14
Autres accords

1. Tenant compte des compétences respectives de la
Communauté européenne et de ses États membres, les disposi-
tions du présent protocole:
— n'affectent pas les obligations des parties contractantes en

vertu de tout autre accord ou convention international,
— sont considérées comme complémentaires à celles d'accords

relatifs à l'assistance mutuelle qui ont ou qui pourront être
conclus entre des États membres individuels et Chypre,

— n'affectent pas les dispositions communautaires relatives à
la communication entre les services compétents de la
Commission des Communautés européennes et les autorités

douanières des États membres de toute information
obtenue dans les domaines couverts par le présent proto-
cole qui pourrait présenter un intérêt communautaire.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les disposi-
tions du présent protocole priment sur celles de tout accord
bilatéral en matière d'assistance mutuelle qui a ou qui pourrait
être conclu entre des États membres individuels et Chypre dans
la mesure où les dispositions de ces derniers sont incompatibles
avec celles du présent protocole.

3. En ce qui concerne les questions se rapportant à l'applica-
tion du présent protocole, les parties contractantes se
consultent afin de résoudre la question dans le cadre du comité
de coopération douanière établie par le Conseil d'association.
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COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 9 août 2001

concernant l'octroi d'une aide à la production d'olives de table en France

[notifiée sous le numéro C(2001) 2486]

(Le texte en langue française est le seul faisant foi.)

(2001/648/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement no 136/66/CEE du Conseil du 22 septembre
1966 portant établissement d'une organisation commune des
marchés dans le secteur des matières grasses (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1513/2001 (2), et notam-
ment son article 5, paragraphe 4,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 5, paragraphe 4, du règlement no 136/66/CEE
prévoit la faculté pour les États membres d'attribuer une
partie de leurs quantités nationales garanties et de l'aide
à leur production d'huile d'olive au soutien des olives de
table dans des conditions à approuver par la Commis-
sion selon la procédure prévue à l'article 38.

(2) La France a présenté une demande pour les campagnes
2001/2002 à 2003/2004 et il convient de fixer les
modalités d'octroi de l'aide.

(3) Il y a lieu de prévoir que l'aide est octroyée aux produc-
teurs d'olives de table transformées provenant d'une
oliveraie en France et de préciser les conditions dans
lesquelles l'aide peut être octroyée.

(4) Il y a lieu de définir du 1er septembre au 31 août la
période de transformation. Il convient de considérer
comme étant transformées, les olives ayant subi un
premier traitement à la saumure d'une durée d'au moins
quinze jours et étant sorties définitivement de ladite
saumure ou, à défaut, ayant subi un traitement adéquat
les rendant aptes à la consommation humaine.

(5) Il y a lieu de déterminer le poids des olives de table
transformées ayant droit à l'aide ainsi que l'équivalence
entre les olives de table transformées et l'huile d'olive
afin de calculer l'aide unitaire aux olives de table et gérer
les quantités nationales garanties.

(6) Les entreprises de transformation des olives de table
doivent être agréées selon des conditions à déterminer. Il
convient de tenir compte que les confiseries situées à
l'intérieur des aires d'appellation d'origine contrôlée
(AOC) doivent tenir une comptabilité matière quelle que
soit la qualité d'olives de table mises en fabrication.

(7) Il faut prévoir des dispositions pour le contrôle de l'aide
aux olives de table. Ces dispositions doivent prévoir
notamment la déclaration de culture du producteur pour
les olives de table, des communications des transforma-
teurs sur les quantités d'olive livrées par les producteurs
et sorties de la chaîne de transformation ainsi que les
obligations en matière de contrôle des organismes
payeurs. Il y a lieu de prévoir des pénalités pour les
producteurs d'olives de table en cas de déclaration
discordante avec les éléments constatés au cours d'un
contrôle.

(8) Il y a lieu de déterminer les éléments pour le calcul de
l'aide à octroyer aux producteurs d'olives de table trans-
formées. Une avance sur l'aide peut être octroyée sous
certaines conditions.

(9) La France doit communiquer à la Commission les
mesures nationales prises pour appliquer la présente
décision ainsi que les éléments servant pour le calcul de
l'avance sur l'aide et de l'aide définitive.

(1) JO 172 du 30.9.1966, p. 3025/66.
(2) JO L 201 du 26.7.2001, p. 4.
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(10) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité de gestion des matières
grasses,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Pour les campagnes de commercialisation de l'huile d'olive
2001/2002 à 2003/2004, la France est autorisée à octroyer
une aide à la production d'olives de table dans les conditions
prévues par la présente décision.

Article 2

1. L'aide à la production d'olives de table est octroyée au
producteur d'olives provenant d'une oliveraie en France,
entrées, pour y être transformées en olives de table, dans une
entreprise agréée à cet effet.

2. Pour chaque campagne de commercialisation de l'huile
d'olive, l'aide est octroyée pour des olives de table transformées
du 1er septembre de la campagne précédente au 31 août de la
campagne concernée.

3. Au sens de la présente décision, on entend par olives de
table transformées, des olives ayant subi, pendant au moins
quinze jours, un premier traitement à la saumure, et étant
sorties définitivement de ladite saumure ou, à défaut, ayant subi
un traitement adéquat les rendant aptes à la consommation
humaine.

Article 3

1. Pour le calcul de l'aide unitaire aux olives de table et la
gestion des quantités nationales garanties en huile d'olive, 100
kilogrammes d'olives de table transformées sont considérés
comme l'équivalent de 13 kilogrammes d'huile d'olive, ayant
droit à l'aide à la production prévue par l'article 5 du règlement
no 136/66/CEE.

2. Le poids des olives de table transformées à prendre en
considération est le poids net égoutté des olives entières, après
transformation, le cas échéant cassées mais non dénoyautées.

Article 4

1. Un numéro d'agrément est octroyé aux entreprises qui:

— déposent une demande d'agrément au plus tard le 30
septembre précédant la campagne d'huile d'olive concernée,
accompagnée des informations visées au paragraphe 2 et
des engagements visés au paragraphe 3,

— commercialisent des olives de table transformées ayant, le
cas échéant, subi d'autres préparations,

— disposent d'installations permettant la transformation d'au
moins 5 tonnes d'olives par an dans la région Corse et dans
le cas des olives récoltées à l'intérieur d'une aire d'appella-
tion d'origine contrôlée (AOC), et 10 tonnes d'olives dans
les autres zones.

2. La demande d'agrément comporte au moins:

— une description des installations techniques de transforma-
tion et de stockage, indiquant leurs capacités,

— une description des formes de préparations d'olives de table
qui sont commercialisées, indiquant pour chacune d'elles le
poids moyen des olives de table transformées par kilo-
grammes de produit préparé,

— l'état détaillé des stocks d'olives de table aux diverses étapes
de préparation et par forme de préparation à la date du 1er

septembre précédant la campagne d'huile d'olive concernée.

3. Aux fins d'agrément, l'entreprise s'engage à:

— réceptionner, traiter et stocker séparément, d'une part, les
olives de tables destinées à recevoir l'aide et, d'autre part,
celles provenant des pays tiers et celles qui ne bénéficieront
pas de l'aide,

— tenir une comptabilité matière pour l'activité relative aux
olives de table, reliée à la comptabilité financière, mention-
nant pour chaque jour:

a) les quantités d'olives entrées, lot par lot, en indiquant le
producteur de chaque lot;

b) les quantités d'olives mise en transformation et les quan-
tités d'olives de table transformées au sens de l'article 2,
paragraphe 3;

c) les quantités d'olives de table dont la préparation est
achevée;

d) les quantités d'olives de table sorties de l'entreprise par
forme de préparation, en indiquant les destinataires,

— fournir au producteur visé à l'article 2, paragraphe 1, et à
l'organisme compétent les documents et les informations
visés à l'article 6 dans les conditions y indiquées,

— se soumettre à tout contrôle prévu dans le cadre du régime
visé par la présente décision.

4. L'agrément est refusé ou retiré sans délai à l'entreprise
qui:

— ne satisfait pas ou ne satisfait plus aux conditions d'agré-
ment, ou

— fait l'objet de poursuites par les autorités compétentes, pour
irrégularités à l'égard du régime prévu par le règlement no

136/66/CEE, ou

— a été sanctionné pour une infraction audit règlement au
cours des vingt-quatre derniers mois.

5. Aux fins d'agrément définitif, une visite sur place des
installations permettra de confirmer les déclarations faites par
l'entreprise concernée.
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Article 5

Aux fins de l'octroi de l'aide à la production d'olives de table, le
producteur dépose, au plus tard le 1er décembre, une attestation
de culture confirmant que la déclaration prévue pour l'aide à la
production d'huile d'olives concerne également les olives de
table ou, le cas échéant, une déclaration nouvelle, fournissant,
en ce qui concerne les olives de table, toutes les informations
prévues par ladite déclaration de culture pour l'huile d'olive.

Lorsque les informations concernées ont déjà été fournies et
n'ont pas subi de changement, la déclaration complémentaire
se limite à indiquer les références de la déclaration de culture
qui est concernée et des parcelles en cause.

Les déclarations relatives aux olives de table sont intégrées dans
la base de données alphanumérique prévue pour le régime
d'aide à la production d'huile d'olive.

Article 6

1. L'entreprise agréée délivre au producteur visé à l'article 2,
paragraphe 1, dans le mois qui suit la livraison de son dernier
lot et au plus tard le 30 juin, une attestation de livraison
mentionnant le poids net des olives entrées dans l'entreprise.

Cette attestation est appuyée de tous les documents relatifs au
poids des lots d'olives livrées.

2. L'entreprise agréée communique à l'organisme compétent
et à l'agence de contrôle:

a) avant le 10 de chaque trimestre:

— les quantités d'olives entrées, mises en transformation et
transformées au sens de l'article 2, paragraphe 3, au
cours du trimestre précédent,

— les quantités d'olives préparées et sorties, par forme de
préparation, au cours du trimestre précédent,

— les cumuls des quantités visées aux deux premiers tirets
et l'état des stocks, à la fin du trimestre précédent;

b) avant le 1er juillet, l'état nominatif des producteurs visés à
l'article 2, paragraphe 1, au titre de la période de la transfor-
mation prévue à l'article 2, paragraphe 2, et les quantités
pour lesquelles il leur a été délivré l'attestation visée au
paragraphe 1;

c) avant le 1er juin, le total des quantités livrées au titre de la
période de transformation prévue à l'article 2, paragraphe 2,
et le total des quantités transformées correspondantes.

Article 7

1. Le producteur d'olives de table dépose auprès de l'orga-
nisme compétent, directement ou indirectement, avant le 1er

juillet de la campagne en cours, une demande d'aide indiquant
au moins:

— son nom et son adresse,

— la référence à la déclaration de culture concernée,

— l'entreprise agréée où les olives ont été livrées.

La demande est accompagnée de l'attestation de livraison visée
à l'article 6, paragraphe 1.

Le cas échéant, la demande est accompagnée d'une demande
d'avance sur l'aide.

2. Tout dépôt tardif d'une demande d'aide donne lieu à une
réduction de 1 % par jour ouvrable de retard du montant de
l'aide auquel le producteur aurait eu droit en cas de dépôt en
temps utile. En cas de retard de plus de vingt-cinq jours, la
demande est irrecevable.

Article 8

1. Avant le paiement définitif de l'aide, l'organisme compé-
tent effectue les contrôles nécessaires pour vérifier:

— les quantités d'olives de table pour lesquelles des attesta-
tions de livraison ont été délivrées,

— les quantités d'olives de table transformées et leur réparti-
tion par producteur.

Le contrôle comporte:

— plusieurs inspections physiques des marchandises stockées
ainsi qu'une vérification de la comptabilité des entreprises
agréées,

— une accentuation des vérifications des demandes d'aide en
ce qui concerne les oléiculteurs qui sollicitent l'aide à la fois
pour les olives de table et pour l'huile d'olive.

2. La France prend toutes les mesures nécessaires afin d'as-
surer le contrôle:

— du respect du droit à l'aide à la production d'olives de table,

— de l'exclusion du droit à l'aide à la production d'huile
d'olive pour les olives entrées dans une entreprise agréée au
titre de la présente décision,

— de l'absence de plusieurs demandes d'aides au titre des
mêmes olives.

3. Sans préjudice des sanctions prévues par la France,
aucune aide n'est octroyée au producteur visé à l'article 2,
paragraphe 1, dont la déclaration visée à l'article 5 ou la
demande d'aide visée à l'article 7 s'avère en contradiction avec
les éléments constatés au cours d'un contrôle. Toutefois, les
dispositions de l'article 15 du règlement (CE) no 2366/98 de la
Commission (1) s'appliquent mutatis mutandis.

(1) JO L 293 du 31.10.1998, p. 50.
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Article 9

1. Chaque producteur visé à l'article 2, paragraphe 1, peut
recevoir une avance sur l'aide demandée. L'avance sur l'aide est
égale au montant unitaire visé à l'article 17 bis, paragraphe 1,
du règlement (CEE) no 2261/84 du Conseil (1), multiplié par la
quantité d'huile d'olive équivalente, en vertu de l'article 3,
paragraphe 1, à la quantité d'olives de table transformées.

Pour l'avance au producteur, la quantité d'olives de table trans-
formées est déterminée en affectant la quantité figurant dans
l'attestation de livraison, confirmée par les autres informations
reçues par l'organisme compétent, par un coefficient de trans-
formation provisoire. Ledit coefficient est établi par l'organisme
compétent en fonction des données disponibles pour l'entre-
prise agréée en cause. Toutefois la quantité d'olives de table qui
est prise en considération ne peut pas dépasser 90 % de la
quantité d'olives de table livrées.

2. L'avance sur l'aide est payée au producteur qui en a fait la
demande conformément à l'article 7, paragraphe 1, à partir du
16 octobre de la campagne en cours.

Article 10

1. Sans préjudice des réductions prévues par l'article 20
quinquies du règlement no 136/66/CEE, l'aide est égale au
montant unitaire visé à l'article 17 bis, paragraphe 2, du règle-
ment (CEE) no 2261/84, multiplié par la quantité d'huile d'olive
équivalente, en vertu de l'article 3, paragraphe 1, à la quantité
d'olives de table transformées.

Pour l'aide à octroyer au producteur visé à l'article 2, para-
graphe 1, la quantité d'olives de table transformées est déter-
minée en affectant la quantité figurant dans l'attestation de
livraison, confirmée par les autres informations reçues par l'or-
ganisme compétent, par un coefficient de transformation relatif
à l'entreprise en cause. Ledit coefficient est égal au rapport
entre le total des olives de table transformées et le total des
olives de table pour lesquelles l'attestation de livraison a été
délivrée, au titre de la campagne de commercialisation de
l'huile d'olive concernée.

Dans le cas où la quantité d'olives transformées correspondant
à la quantité figurant dans l'attestation de livraison ne peut pas
être établie, les quantités d'olives de table transformées pour les

producteurs en cause sont calculées avec le coefficient moyen
pour les autres entreprises. Toutefois, sans préjudice des droits
que les oléiculteurs en question pourraient faire valoir à l'en-
contre de l'entreprise, ladite quantité d'olives transformées ne
peut pas excéder 75 % de la quantité figurant dans l'attestation
de livraison.

2. L'aide, ou le cas échéant le solde de l'aide, est payé
intégralement au producteur après les contrôles visés à l'article
8, dans les 90 jours suivant la fixation par la Commission de
son montant unitaire.

Article 11

La France communique à la Commission:
— sans délai, les mesures nationales prises en application de la

présente décision,
— avant le 1er août de chaque campagne, les quantités d'huile

d'olive équivalentes à la production estimée des olives de
table transformées, ainsi que les coefficients de transforma-
tion provisoires pour cette estimation,

— avant le 16 juin de chacune des campagnes suivantes, les
quantités d'huile d'olive équivalentes à la production effec-
tive des olives de table transformées, ainsi que les coeffi-
cients de transformation retenus.

Article 12

Cette décision est applicable à partir du 1er septembre 2001.

Article 13

La République française est destinataire de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 9 août 2001.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 208 du 3.8.1984, p. 3.
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 9 août 2001

concernant l'octroi d'une aide à la production d'olives de table en Grèce

[notifiée sous le numéro C(2001) 2487]

(Le texte en langue grecque est le seul faisant foi.)

(2001/649/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement no 136/66/CEE du Conseil du 22 septembre
1966 portant établissement d'une organisation commune des
marchés dans le secteur des matières grasses (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1513/2001 (2), et notam-
ment son article 5, paragraphe 4,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 5, paragraphe 4, du règlement no 136/66/CEE
prévoit la faculté pour les États membres d'attribuer une
partie de leurs quantités nationales garanties et de l'aide
à leur production d'huile d'olive au soutien des olives de
table dans des conditions à approuver par la Commis-
sion selon la procédure prévue à l'article 38.

(2) La Grèce a présenté une demande pour les campagnes
2001/2002 à 2003/2004 et il convient de fixer les
modalités d'octroi de l'aide.

(3) Il y a lieu de prévoir que l'aide est octroyée aux produc-
teurs d'olives de table transformées provenant d'une
oliveraie en Grèce et de préciser les conditions dans
lesquelles l'aide peut être octroyée.

(4) Il y a lieu de définir du 1er septembre au 31 août la
période de transformation. Il convient de considérer
comme étant transformées, les olives ayant subi un
premier traitement à la saumure d'une durée d'au moins
quinze jours et étant sorties définitivement de ladite
saumure ou, à défaut, ayant subi un traitement adéquat
les rendant aptes à la consommation humaine.

(5) Il y a lieu de déterminer le poids des olives de table
transformées ayant droit à l'aide ainsi que l'équivalence
entre les olives de table transformées et l'huile d'olive
afin de calculer l'aide unitaire aux olives de table et gérer
les quantités nationales garanties.

(6) Les entreprises de transformation des olives de table
doivent être agréées selon des conditions à déterminer.

(7) Il faut prévoir des dispositions pour le contrôle de l'aide
aux olives de table. Ces dispositions doivent prévoir
notamment la déclaration de culture du producteur pour
les olives de table, des communications des transforma-
teurs sur les quantités d'olive livrées par les producteurs

et sorties de la chaîne de transformation ainsi que les
obligations en matière de contrôle des organismes
payeurs. Il y a lieu de prévoir des pénalités pour les
producteurs d'olives de table en cas de déclaration
discordante avec les éléments constatés au cours d'un
contrôle.

(8) Il y a lieu de déterminer les éléments pour le calcul de
l'aide à octroyer aux producteurs d'olives de table trans-
formées. Une avance sur l'aide peut être octroyée sous
certaines conditions.

(9) La Grèce doit communiquer à la Commission les
mesures nationales prises pour appliquer la présente
décision ainsi que les éléments servant pour le calcul de
l'avance sur l'aide et de l'aide définitive.

(10) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité de gestion des matières
grasses,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Pour les campagnes de commercialisation de l'huile d'olive
2001/2002 à 2003/2004, la Grèce est autorisée à octroyer une
aide à la production d'olives de table dans les conditions
prévues par la présente décision.

Article 2

1. L'aide à la production d'olives de table est octroyée au
producteur d'olives provenant d'une oliveraie en Grèce, entrées,
pour y être transformées en olives de table, dans une entreprise
agréée à cet effet.

2. Pour chaque campagne de commercialisation de l'huile
d'olive, l'aide est octroyée pour des olives de table transformées
du 1er septembre de la campagne précédente au 31 août de la
campagne concernée.

3. Au sens de la présente décision, on entend par olives de
table transformées, des olives ayant subi, pendant au moins
quinze jours, un premier traitement à la saumure, et étant
sorties définitivement de ladite saumure ou, à défaut, ayant subi
un traitement adéquat les rendant aptes à la consommation
humaine.

(1) JO 172 du 30.9.1966, p. 3025/66.
(2) JO L 201 du 26.7.2001, p. 4.
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Article 3

1. Pour le calcul de l'aide unitaire aux olives de table et la
gestion des quantités nationales garanties en huile d'olive, 100
kilogrammes d'olives de table transformées sont considérés
comme l'équivalent de 13 kilogrammes d'huile d'olive, ayant
droit à l'aide à la production prévue par l'article 5 du règlement
no 136/66/CEE.

2. Le poids des olives de table transformées à prendre en
considération est le poids net égoutté des olives entières, après
transformation, le cas échéant cassées mais non dénoyautées.

Article 4

1. Un numéro d'agrément est octroyé aux entreprises qui:

— déposent une demande d'agrément au plus tard le 30
septembre précédant la campagne d'huile d'olive concernée,
accompagnée des informations visées au paragraphe 2 et
des engagements visés au paragraphe 3,

— commercialisent des olives de table transformées ayant, le
cas échéant, subi d'autres préparations,

— disposent d'installations permettant la transformation d'au
moins 20 tonnes d'olive par an dans les îles et 50 tonnes
d'olives par an dans les autres zones.

2. La demande d'agrément comporte au moins:

— une description des installations techniques de transforma-
tion et de stockage, indiquant leurs capacités,

— une description des types de préparations d'olives de table
qui sont commercialisées, indiquant pour chacun d'eux le
coefficient de transformation,

— l'état détaillé des stocks d'olives de table aux diverses étapes
de préparation et par forme de préparation à la date du 1er

septembre précédant la campagne d'huile d'olive concernée.

3. Aux fins d'agrément, l'entreprise s'engage à:

— réceptionner, traiter et stocker séparément, d'une part, les
olives de tables destinées à recevoir l'aide et, d'autre part,
celles provenant des pays tiers et celles qui ne bénéficieront
pas de l'aide,

— tenir une comptabilité matière pour l'activité relative aux
olives de table, reliée à la comptabilité financière, mention-
nant pour chaque jour:

a) les quantités d'olives entrées, lot par lot, en indiquant le
producteur de chaque lot;

b) les quantités d'olives mise en transformation et les quan-
tités d'olives de table transformées au sens de l'article 2,
paragraphe 3;

c) les quantités d'olives de table dont la préparation est
achevée;

d) les quantités d'olives de table sorties de l'entreprise par
forme de préparation, en indiquant les destinataires,

— fournir au producteur visé à l'article 2, paragraphe 1, et à
l'organisme compétent les documents et les informations
visés à l'article 6 dans les conditions y indiquées,

— se soumettre à tout contrôle prévu dans le cadre du régime
visé par la présente décision.

4. L'agrément est refusé ou retiré sans délai à l'entreprise
qui:

— ne satisfait pas ou ne satisfait plus aux conditions d'agré-
ment, ou

— fait l'objet de poursuites par les autorités compétentes, pour
irrégularités à l'égard du régime prévu par le règlement no
136/66/CEE, ou

— a été sanctionné pour une infraction audit règlement au
cours des vingt-quatre derniers mois.

Article 5

Aux fins de l'octroi de l'aide à la production d'olives de table, le
producteur dépose, au plus tard le 1er décembre de la
campagne en cours une déclaration complémentaire à la décla-
ration de culture prévue pour l'aide à la production d'huile
d'olives ou, le cas échéant, une déclaration nouvelle, fournis-
sant, en ce qui concerne les olives de table, toutes les informa-
tions prévues par ladite déclaration de culture pour l'huile
d'olive.

Lorsque les informations concernées ont déjà été fournies et
n'ont pas subi de changement, la déclaration complémentaire
se limite à indiquer les références de la déclaration de culture
qui est concernée et des parcelles en cause.

Les déclarations relatives aux olives de table sont intégrées dans
la base de données alphanumérique prévue pour le régime
d'aide à la production d'huile d'olive.

Article 6

1. L'entreprise agréée délivre au producteur visé à l'article 2,
paragraphe 1, après la livraison de son dernier lot et au plus
tard le 30 juin, une attestation de livraison mentionnant le
poids net des olives entrées dans l'entreprise. Toutefois, pour
les olives livrées entre le 1er juillet et le 31 août, l'attestation est
délivrée après la réception du dernier lot et au plus tard le 31
août.

Cette attestation est appuyée de tous les documents relatifs au
poids des lots d'olives livrées.

2. L'entreprise agréée communique à l'organisme compétent
et à l'agence de contrôle:
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a) avant le 10 de chaque mois:

— les quantités d'olives entrées, mises en transformation et
transformées au sens de l'article 2, paragraphe 3, au
cours du mois précédent,

— les quantités d'olives préparées et sorties, par forme de
préparation, au cours du mois précédent,

— les cumuls des quantités visées aux deux premiers tirets
et l'état des stocks, à la fin du mois précédent;

b) avant le 1er juillet, l'état nominatif des producteurs visés à
l'article 2, paragraphe 1, au titre de la période de la transfor-
mation prévue à l'article 2, paragraphe 2, et les quantités
pour lesquelles il leur a été délivré l'attestation visée au
paragraphe 1;

c) avant le 1er juin de la campagne suivante, le total des
quantités livrées au titre de la période de transformation
prévue à l'article 2, paragraphe 2, et le total des quantités
transformées correspondantes.

Article 7

1. Le producteur d'olives de table dépose auprès de l'orga-
nisme compétent, directement ou indirectement, avant le 1er

juillet de la campagne en cours, une demande d'aide indiquant
au moins:

— son nom et son adresse,

— l'emplacement des exploitations et des parcelles où les
olives ont été récoltées, avec référence à la déclaration de
culture concernée,

— l'entreprise agréée où les olives ont été livrées.

La demande est accompagnée de l'attestation de livraison visée
à l'article 6, paragraphe 1. Toutefois, pour les olives livrées
entre le 1er juillet et le 31 août, l'attestation de livraison est
déposée au plus tard le 1er septembre.

Le cas échéant, la demande est accompagnée d'une demande
d'avance sur l'aide.

2. Tout dépôt tardif d'une demande d'aide donne lieu à une
réduction de 1 % par jour ouvrable de retard du montant de
l'aide auquel le producteur aurait eu droit en cas de dépôt en
temps utile. En cas de retard de plus de vingt-cinq jours, la
demande est irrecevable.

Article 8

1. Avant le paiement définitif de l'aide, l'organisme compé-
tent effectue les contrôles nécessaires pour vérifier:

— les quantités d'olives de table pour lesquelles des attesta-
tions de livraison ont été délivrées,

— les quantités d'olives de table transformées et leur réparti-
tion par producteur.

Le contrôle comporte:

— plusieurs inspections physiques des marchandises stockées
ainsi qu'une vérification de la comptabilité des entreprises
agréées,

— une accentuation des vérifications des demandes d'aide en
ce qui concerne les oléiculteurs qui sollicitent l'aide à la fois
pour les olives de table et pour l'huile d'olive.

2. La Grèce prend toutes les mesures nécessaires afin d'as-
surer le contrôle:

— du respect du droit à l'aide à la production d'olives de table,

— de l'exclusion du droit à l'aide à la production d'huile
d'olive pour les olives entrées dans une entreprise agréée au
titre de la présente décision,

— de l'absence de plusieurs demandes d'aides au titre des
mêmes olives.

3. Sans préjudice des sanctions prévues par la Grèce, aucune
aide n'est octroyée au producteur visé à l'article 2, paragraphe
1, dont la déclaration visée à l'article 5 ou la demande d'aide
visée à l'article 7 s'avère en contradiction avec les éléments
constatés au cours d'un contrôle. Toutefois, les dispositions de
l'article 15 du règlement (CE) no 2366/98 de la Commission (1)
s'appliquent mutatis mutandis.

Article 9

1. Chaque producteur visé à l'article 2, paragraphe 1, peut
recevoir une avance sur l'aide demandée. L'avance sur l'aide est
égale au montant unitaire visé à l'article 17 bis, paragraphe 1,
du règlement (CEE) no 2261/84 du Conseil (2), multiplié par la
quantité d'huile d'olive équivalente, en vertu de l'article 3,
paragraphe 1, à la quantité d'olives de table transformées.

Pour l'avance au producteur, la quantité d'olives de table trans-
formées est déterminée en affectant la quantité figurant dans
l'attestation de livraison, confirmée par les autres informations
reçues par l'organisme compétent, par un coefficient de trans-
formation provisoire. Ledit coefficient est établi par l'organisme
compétent en fonction des données disponibles pour l'entre-
prise agréée en cause. Toutefois la quantité d'olives de table qui
est prise en considération ne peut pas dépasser 90 % de la
quantité d'olives de table livrées.

2. L'avance sur l'aide est payée au producteur qui en a fait la
demande conformément à l'article 7, paragraphe 1, à partir du
16 octobre de la campagne en cours.

(1) JO L 293 du 31.10.1998, p. 50.
(2) JO L 208 du 3.8.1984, p. 3.
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Article 10

1. Sans préjudice des réductions prévues par l'article 20
quinquies du règlement no 136/66/CEE, l'aide est égale au
montant unitaire visé à l'article 17 bis, paragraphe 2, du règle-
ment (CEE) no 2261/84, multiplié par la quantité d'huile d'olive
équivalente, en vertu de l'article 3, paragraphe 1, à la quantité
d'olives de table transformées.

Pour l'aide à octroyer au producteur visé à l'article 2, para-
graphe 1, la quantité d'olives de table transformées est déter-
minée en affectant la quantité figurant dans l'attestation de
livraison, confirmée par les autres informations reçues par l'or-
ganisme compétent, par un coefficient de transformation relatif
à l'entreprise en cause. Ledit coefficient est égal au rapport
entre le total des olives de table transformées et le total des
olives de table pour lesquelles l'attestation de livraison a été
délivrée, au titre de la campagne de commercialisation de
l'huile d'olive concernée.

Dans le cas où la quantité d'olives transformées correspondant
à la quantité figurant dans l'attestation de livraison ne peut pas
être établie, les quantités d'olives de table transformées pour les
producteurs en cause sont calculées avec le coefficient moyen
pour les autres entreprises. Toutefois, sans préjudice des droits
que les oléiculteurs en question pourraient faire valoir à l'en-
contre de l'entreprise, ladite quantité d'olives transformées ne
peut pas excéder 75 % de la quantité figurant dans l'attestation
de livraison.

2. Le taux applicable pour la conversion du montant de
l'aide en drachmes grecques est le taux de conversion agricole
en vigueur le premier jour du mois de la première livraison des
olives par le producteur concerné.

3. L'aide, ou le cas échéant le solde de l'aide, est payé
intégralement au producteur après les contrôles visés à l'article

8, dans les 90 jours suivant la fixation par la Commission de
son montant unitaire.

Article 11

La Grèce communique à la Commission:
— sans délai, les mesures nationales prises en application de la

présente décision,
— avant le 1er août de chaque campagne, les quantités d'huile

d'olive équivalentes à la production estimée des olives de
table transformées, ainsi que les coefficients de transforma-
tion provisoires pour cette estimation,

— avant le 16 juin de chacune des campagnes suivantes, les
quantités d'huile d'olive équivalentes à la production effec-
tive des olives de table transformées, ainsi que les coeffi-
cients de transformation retenus.

Article 12

Cette décision est applicable à partir du 1er septembre 2001.

Article 13

La République hellénique est destinataire de la présente déci-
sion.

Fait à Bruxelles, le 9 août 2001.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 9 août 2001

concernant l'octroi d'une aide à la production d'olives de table en Espagne

[notifiée sous le numéro C(2001) 2488]

(Le texte en langue espagnole est le seul faisant foi.)

(2001/650/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement no 136/66/CEE du Conseil du 22 septembre
1966 portant établissement d'une organisation commune des
marchés dans le secteur des matières grasses (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1513/2001 (2), et notam-
ment son article 5, paragraphe 4,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 5, paragraphe 4, du règlement no 136/66/CEE
prévoit la faculté pour les États membres d'attribuer une
partie de leurs quantités nationales garanties et de l'aide
à leur production d'huile d'olive au soutien des olives de
table dans des conditions à approuver par la Commis-
sion selon la procédure prévue à l'article 38.

(2) L'Espagne a présenté une demande pour les campagnes
2001/2002 à 2003/2004 et il convient de fixer les
modalités d'octroi de l'aide.

(3) Il y a lieu de prévoir que l'aide est octroyée aux produc-
teurs d'olives de table transformées provenant d'une
oliveraie en Espagne et de préciser les conditions dans
lesquelles l'aide peut être octroyée.

(4) Il y a lieu de définir du 1er septembre au 31 août la
période de transformation. Il convient de considérer
comme étant transformées, les olives ayant subi un
premier traitement à la saumure d'une durée d'au moins
quinze jours et étant sorties définitivement de ladite
saumure ou, à défaut, ayant subi un traitement adéquat
les rendant aptes à la consommation humaine.

(5) Il y a lieu de déterminer le poids des olives de table
transformées ayant droit à l'aide ainsi que l'équivalence
entre les olives de table transformées et l'huile d'olive
afin de calculer l'aide unitaire aux olives de table et gérer
les quantités nationales garanties.

(6) Les entreprises de transformation des olives de table
doivent être agréées selon des conditions à déterminer.

(7) Il faut prévoir des dispositions pour le contrôle de l'aide
aux olives de table. Ces dispositions doivent prévoir
notamment la déclaration de culture du producteur pour
les olives de table, des communications des transforma-
teurs sur les quantités d'olive livrées par les producteurs

et sorties de la chaîne de transformation ainsi que les
obligations en matière de contrôle des organismes
payeurs. Il y a lieu de prévoir des pénalités pour les
producteurs d'olives de table en cas de déclaration
discordante avec les éléments constatés au cours d'un
contrôle.

(8) Il y a lieu de déterminer les éléments pour le calcul de
l'aide à octroyer aux producteurs d'olives de table trans-
formées. Une avance sur l'aide peut être octroyée sous
certaines conditions.

(9) L'Espagne doit communiquer à la Commission les
mesures nationales prises pour appliquer la présente
décision ainsi que les éléments servant pour le calcul de
l'avance sur l'aide et de l'aide définitive.

(10) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité de gestion des matières
grasses,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Pour les campagnes de commercialisation de l'huile d'olive
2001/2002 à 2003/2004, l'Espagne est autorisée à octroyer
une aide à la production d'olives de table dans les conditions
prévues par la présente décision.

Article 2

1. L'aide à la production d'olives de table est octroyée au
producteur d'olives provenant d'une oliveraie en Espagne,
entrées, pour y être transformées en olives de table, dans une
entreprise agréée à cet effet.

2. Pour chaque campagne de commercialisation de l'huile
d'olive, l'aide est octroyée pour des olives de table transformées
du 1er septembre de la campagne précédente au 31 août de la
campagne concernée.

3. Au sens de la présente décision, on entend par olives de
table transformées, des olives ayant subi, pendant au moins
quinze jours, un premier traitement à la saumure, et étant
sorties définitivement de ladite saumure ou, à défaut, ayant subi
un traitement adéquat les rendant aptes à la consommation
humaine.

(1) JO 172 du 30.9.1966, p. 3025/66.
(2) JO L 201 du 26.7.2001, p. 4.
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Article 3

1. Pour le calcul de l'aide unitaire aux olives de table et la
gestion des quantités nationales garanties en huile d'olive, 100
kilogrammes d'olives de table transformées sont considérés
comme l'équivalent de 11,5 kilogrammes d'huile d'olive, ayant
droit à l'aide à la production prévue par l'article 5 du règlement
no 136/66/CEE.

2. Le poids des olives de table transformées à prendre en
considération est le poids net égoutté des olives entières, après
transformation, le cas échéant cassées mais non dénoyautées.

Article 4

1. Un numéro d'agrément est octroyé aux entreprises qui:

— déposent une demande d'agrément au plus tard le 30
septembre précédant la campagne d'huile d'olive concernée,
accompagnée des informations visées au paragraphe 2 et
des engagements visés au paragraphe 3,

— commercialisent des olives de table transformées ayant, le
cas échéant, subi d'autres préparations,

— disposent d'installations permettant la transformation d'au
moins 30 tonnes d'olives par an dans les îles et 50 tonnes
d'olives par an dans les autres zones.

2. La demande d'agrément comporte au moins:

— une description des installations techniques de transforma-
tion et de stockage, indiquant leurs capacités,

— une description des formes de préparations d'olives de table
qui sont commercialisées, indiquant pour chacune d'elles le
poids moyen des olives de table transformées par kilo-
grammes de produit préparé,

— l'état détaillé des stocks d'olives de table aux diverses étapes
de préparation et par forme de préparation à la date du 1er

septembre précédant la campagne d'huile d'olive concernée.

3. Aux fins d'agrément, l'entreprise s'engage à:

— réceptionner, traiter et stocker séparément, d'une part, les
olives de tables destinées à recevoir l'aide et, d'autre part,
celles provenant des pays tiers et celles qui ne bénéficieront
pas de l'aide,

— tenir une comptabilité matière pour l'activité relative aux
olives de table, reliée à la comptabilité financière, mention-
nant pour chaque jour:

a) les quantités d'olives entrées, lot par lot, en indiquant le
producteur de chaque lot;

b) les quantités d'olives mise en transformation et les quan-
tités d'olives de table transformées au sens de l'article 2,
paragraphe 3;

c) les quantités d'olives de table dont la préparation est
achevée;

d) les quantités d'olives de table sorties de l'entreprise par
forme de préparation, en indiquant les destinataires,

— fournir au producteur visé à l'article 2, paragraphe 1, et à
l'organisme compétent les documents et les informations
visés à l'article 6 dans les conditions y indiquées,

— se soumettre à tout contrôle prévu dans le cadre du régime
visé par la présente décision.

4. L'agrément est refusé ou retiré sans délai à l'entreprise
qui:

— ne satisfait pas ou ne satisfait plus aux conditions d'agré-
ment, ou

— fait l'objet de poursuites par les autorités compétentes, pour
irrégularités à l'égard du régime prévu par le règlement no

136/66/CEE, ou

— a été sanctionné pour une infraction audit règlement au
cours des vingt-quatre derniers mois.

Article 5

Aux fins de l'octroi de l'aide à la production d'olives de table, le
producteur dépose, au plus tard le 1er décembre de la
campagne en cours, une déclaration complémentaire à la décla-
ration de culture prévue pour l'aide à la production d'huile
d'olives ou, le cas échéant, une déclaration nouvelle, fournis-
sant, en ce qui concerne les olives de table, toutes les informa-
tions prévues par ladite déclaration de culture pour l'huile
d'olive.

Lorsque les informations concernées ont déjà été fournies et
n'ont pas subi de changement, la déclaration complémentaire
se limite à indiquer les références de la déclaration de culture
qui est concernée et des parcelles en cause.

Les déclarations relatives aux olives de table sont intégrées dans
la base de données alphanumérique prévue pour le régime
d'aide à la production d'huile d'olive.

Article 6

1. L'entreprise agréée délivre au producteur visé à l'article 2,
paragraphe 1, après la livraison de son dernier lot et au plus
tard le 30 juin, une attestation de livraison mentionnant le
poids net des olives entrées dans l'entreprise.

Cette attestation est appuyée de tous les documents relatifs au
poids des lots d'olives livrées.

2. L'entreprise agréée communique à l'organisme compétent
et à l'agence de contrôle:
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a) avant le 10 de chaque mois:

— les quantités d'olives entrées, mises en transformation et
transformées au sens de l'article 2, paragraphe 3, au
cours du mois précédent,

— les quantités d'olives préparées et sorties, par forme de
préparation, au cours du mois précédent,

— les cumuls des quantités visées aux deux premiers tirets
et l'état des stocks, à la fin du mois précédent;

b) avant le 1er juillet, l'état nominatif des producteurs visés à
l'article 2, paragraphe 1, au titre de la période de la transfor-
mation prévue à l'article 2, paragraphe 2, et les quantités
pour lesquelles il leur a été délivré l'attestation visée au
paragraphe 1;

c) avant le 1er juin de la campagne suivante, le total des
quantités livrées au titre de la période de transformation
prévue à l'article 2, paragraphe 2, et le total des quantités
transformées correspondantes.

Article 7

1. Le producteur d'olives de table dépose auprès de l'orga-
nisme compétent, directement ou indirectement, avant le 1er

juillet de la campagne en cours, une demande d'aide indiquant
au moins:

— son nom et son adresse,

— l'emplacement des exploitations et des parcelles où les
olives ont été récoltées, avec référence à la déclaration de
culture concernée,

— l'entreprise agréée où les olives ont été livrées.

La demande est accompagnée de l'attestation de livraison visée
à l'article 6, paragraphe 1.

Le cas échéant, la demande est accompagnée d'une demande
d'avance sur l'aide.

2. Tout dépôt tardif d'une demande d'aide donne lieu à une
réduction de 1 % par jour ouvrable de retard du montant de
l'aide auquel le producteur aurait eu droit en cas de dépôt en
temps utile. En cas de retard de plus de vingt-cinq jours, la
demande est irrecevable.

Article 8

1. Avant le paiement définitif de l'aide, l'organisme compé-
tent effectue les contrôles nécessaires pour vérifier:

— les quantités d'olives de table pour lesquelles des attesta-
tions de livraison ont été délivrées,

— les quantités d'olives de table transformées et leur réparti-
tion par producteur.

Le contrôle comporte:

— plusieurs inspections physiques des marchandises stockées
ainsi qu'une vérification de la comptabilité des entreprises
agréées,

— une accentuation des vérifications des demandes d'aide en
ce qui concerne les oléiculteurs qui sollicitent l'aide à la fois
pour les olives de table et pour l'huile d'olive.

2. L'Espagne prend toutes les mesures nécessaires afin d'as-
surer le contrôle:

— du respect du droit à l'aide à la production d'olives de table,

— de l'exclusion du droit à l'aide à la production d'huile
d'olive pour les olives entrées dans une entreprise agréée au
titre de la présente décision,

— de l'absence de plusieurs demandes d'aides au titre des
mêmes olives.

3. Sans préjudice des sanctions prévues par l'Espagne,
aucune aide n'est octroyée au producteur visé à l'article 2,
paragraphe 1, dont la déclaration visée à l'article 5 ou la
demande d'aide visée à l'article 7 s'avère en contradiction avec
les éléments constatés au cours d'un contrôle. Toutefois, les
dispositions de l'article 15 du règlement (CE) no 2366/98 de la
Commission (1) s'appliquent mutatis mutandis.

Article 9

1. Chaque producteur visé à l'article 2, paragraphe 1, peut
recevoir une avance sur l'aide demandée. L'avance sur l'aide est
égale au montant unitaire visé à l'article 17 bis, paragraphe 1,
du règlement (CEE) no 2261/84 du Conseil (2), multiplié par la
quantité d'huile d'olive équivalente, en vertu de l'article 3,
paragraphe 1, à la quantité d'olives de table transformées.

Pour l'avance au producteur, la quantité d'olives de table trans-
formées est déterminée en affectant la quantité figurant dans
l'attestation de livraison, confirmée par les autres informations
reçues par l'organisme compétent, par un coefficient de trans-
formation provisoire. Ledit coefficient est établi par l'organisme
compétent en fonction des données disponibles pour l'entre-
prise agréée en cause. Toutefois la quantité d'olives de table qui
est prise en considération ne peut pas dépasser 90 % de la
quantité d'olives de table livrées.

2. L'avance sur l'aide est payée au producteur qui en a fait la
demande conformément à l'article 7, paragraphe 1, à partir du
16 octobre de la campagne en cours.

(1) JO L 293 du 31.10.1998, p. 50.
(2) JO L 208 du 3.8.1984, p. 3.
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Article 10

1. Sans préjudice des réductions prévues par l'article 20
quinquies du règlement no 136/66/CEE, l'aide est égale au
montant unitaire visé à l'article 17 bis, paragraphe 2, du règle-
ment (CEE) no 2261/84, multiplié par la quantité d'huile d'olive
équivalente, en vertu de l'article 3, paragraphe 1, à la quantité
d'olives de table transformées.

Pour l'aide à octroyer au producteur visé à l'article 2, para-
graphe 1, la quantité d'olives de table transformées est déter-
minée en affectant la quantité figurant dans l'attestation de
livraison, confirmée par les autres informations reçues par l'or-
ganisme compétent, par un coefficient de transformation relatif
à l'entreprise en cause. Ledit coefficient est égal au rapport
entre le total des olives de table transformées et le total des
olives de table pour lesquelles l'attestation de livraison a été
délivrée, au titre de la campagne de commercialisation de
l'huile d'olive concernée.

Dans le cas où la quantité d'olives transformées correspondant
à la quantité figurant dans l'attestation de livraison ne peut pas
être établie, les quantités d'olives de table transformées pour les
producteurs en cause sont calculées avec le coefficient moyen
pour les autres entreprises. Toutefois, sans préjudice des droits
que les oléiculteurs en question pourraient faire valoir à l'en-
contre de l'entreprise, ladite quantité d'olives transformées ne
peut pas excéder 75 % de la quantité figurant dans l'attestation
de livraison.

2. L'aide, ou le cas échéant le solde de l'aide, est payé
intégralement au producteur après les contrôles visés à l'article

8, dans les 90 jours suivant la fixation par la Commission de
son montant unitaire.

Article 11

L'Espagne communique à la Commission:
— sans délai, les mesures nationales prises en application de la

présente décision,
— avant le 1er août de chaque campagne, les quantités d'huile

d'olive équivalentes à la production estimée des olives de
table transformées, ainsi que les coefficients de transforma-
tion provisoires pour cette estimation,

— avant le 16 juin de chacune des campagnes suivantes, les
quantités d'huile d'olive équivalentes à la production effec-
tive des olives de table transformées, ainsi que les coeffi-
cients de transformation retenus.

Article 12

Cette décision est applicable à partir du 1er septembre 2001.

Article 13

La Royaume d'Espagne est destinataire de la présente
décision.

Fait à Bruxelles, le 9 août 2001.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 21 août 2001

établissant l'écart type, dans les mêmes conditions de fabrication, de la teneur en matières grasses
du beurre importé en provenance de Nouvelle-Zélande conformément à l'article 5 du règlement
(CE) no 1374/98 de la Commission portant modalités d'application du régime d'importation et
portant ouverture des contingents tarifaires dans le secteur du lait et des produits laitiers, et

abrogeant la décision 2000/432/CE

[notifiée sous le numéro C(2001) 2175]

(2001/651/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1255/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
lait et des produits laitiers (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1670/2000 (2),

vu le règlement (CE) no 1374/98 de la Commission du 29 juin
1998 portant modalités d'application du régime d'importation
et portant ouverture de contingents tarifaires dans le secteur du
lait et des produits laitiers (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 594/2001 (4), et notamment son article 9,
paragraphe 9,

considérant ce qui suit:

(1) L'annexe XI du règlement (CE) no 1374/98 établit une
procédure relative à la vérification de la teneur en
matières grasses du beurre néo-zélandais présenté en vue
de sa mise en libre pratique dans la Communauté au
titre du contingent ouvert dans le cadre du régime
d'accès courant, spécifié sous le numéro d'ordre 35 à
l'annexe I du règlement susmentionné. Cette procédure
est fondée sur des critères statistiques. Un de ses
éléments essentiels repose sur l'écart type, dans les
mêmes conditions de fabrication, de la teneur en
matières grasses du beurre fabriqué selon un cahier des
charges précis dans une usine de fabrication donnée.
L'écart type est connu à l'avance par les autorités de
contrôle des États membres dans lesquels la déclaration
de mise en libre pratique dans la Communauté est
présentée.

(2) La «Food Assurance Authority» du ministère de l'agricul-
ture et des forêts de Nouvelle-Zélande («MAF Food») a
notifié à la Commission, par lettre datée du 1er juin
2000, l'écart type de la teneur en matières grasses dans
les mêmes conditions de fabrication pour chaque cahier
des charges défini par l'acheteur, appliqué dans six
usines de fabrication, conformément à l'article 28, para-
graphe 1, point e), du règlement (CE) no 1374/98. Sur la
base de l'article 9, paragraphe 9, de ce même règlement,
l'écart type dans les mêmes conditions de fabrication a

été approuvé par la décision 2000/432/CE de la
Commission (5).

(3) Par lettre datée du 29 septembre 2000, la «Food Assu-
rance Authority» du ministère de l'agriculture et des
forêts de Nouvelle-Zélande («MAF Food») a notifié à la
Commission un nouvel écart type de la teneur en
matières grasses dans les mêmes conditions de fabrica-
tion pour chaque cahier des charges défini par l'acheteur,
appliqué dans cinq usines de fabrication, conformément
à l'article 28, paragraphe 1, point e), du règlement (CE)
no 1374/98. La méthode de calcul utilisée pour déter-
miner l'écart type dans les mêmes conditions de fabrica-
tion pour chaque cahier des charges défini par l'acheteur
a été réexaminée, car un élément essentiel de cet écart
type n'avait pas été pris en considération. De plus, une
des six usines de fabrication mentionnées ne produit
plus de beurre dans le cadre du régime d'accès courant.
Les nouveaux chiffres ont fait l'objet de vérifications,
puis de discussions avec les autorités néo-zélandaises,
qui ont finalement confirmé les chiffres précédemment
notifiés, par lettre datée du 20 juillet 2001.

(4) En application de l'article 9, paragraphe 9, du règlement
(CE) no 1374/98, il y a lieu d'approuver et de communi-
quer aux États membres les nouveaux écarts types noti-
fiés et de fixer la date de leur entrée en vigueur le 22
août 2001. Par souci de clarté, il convient également
d'abroger la décision 2000/432/CE,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Les écarts types de la teneur en matières grasses du beurre dans
les mêmes conditions de fabrication, notifiés à la Commission
par la «MAF Food» de Nouvelle-Zélande, par lettre datée du 29
septembre 2000, et énumérés à l'annexe de la présente décision
sont approuvés. Ils s'appliquent aux importations de beurre
pour lesquelles des certificats IMA 1 sont délivrés à partir du
22 août 2001.

Article 2

La décision 2000/432/CE est abrogée.

Elle reste applicable aux importations de beurre pour lesquelles
des certificats IMA 1 ont été délivrés avant le 22 août 2001.(1) JO L 160 du 26.6.1999, p. 48.

(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 10.
(3) JO L 185 du 30.6.1998, p. 21.
(4) JO L 88 du 20.3.2001, p. 7. (5) JO L 170 du 11.7.2000, p. 16.
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Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 21 août 2001.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

Nom de l'usine Numéro d'enregistrement
de l'usine

Numéro du cahier des
charges

Écart type dans les mêmes
conditions de fabrication

1 2 3 4

ANNEXE

Écarts types dans les mêmes conditions de fabrication de la teneur en matières grasses du beurre fabriqué en
Nouvelle-Zélande et destiné à être mis en libre pratique dans la Communauté européenne au titre du contingent
ouvert dans le cadre du régime d'accès courant, visé au numéro d'ordre 35 de l'annexe I du règlement (CE)

no 1374/98

Kiwi Dairy Products Ltd, Kauri 2000 0905 0,160

Anchor Products Ltd (Te Awamutu) 5572 0081 0,175
0084 0,173

Kiwi Tasman Cooperative Dairies Ltd 146 0081 0,172
0084 0,172

Westland Cooperative Dairy Co. Ltd 143 0081 0,170
0084 0,170

Kiwi Dairy Products Ltd Hawera 47 0081 0,175
0084 0,175
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